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REPUBLIQUE DU BE}III{

PRESTDE$ICE DE LA REzuBLIOUE DECRET Na92J+1 du 24 Février 1992

portant transmission à 1t Â ssembléc
.iationale pour autorisation de rati-
fication de liAccord de Prêt No 545
P signé Ie 25 0ctobre 1991 à I,rIEI,II'TE
entre Ia République du Bénin et Ie
Eonds OPEP pour 1e Développement
International en vrr e du Financement
du projet Education.

Ltr PRESIDEIJT DE LA REzuBLIQUE,

cllEF DE LiETAT,
CËIEF DU GOUVERNEMH,IT,

.1 ,, jol i'io90-012 c1u_ 11
iiép" bl ique du Bénin ;

W Ia Décision N.91-O4?/HCR/PT du-ùion des Résultats défin itifs
présidentielles du 24 Plars 199

W je Dé.,:rei: No91-176 du 29 JuilLet
Gcuvernement;

Décembre 1990.portant Consti-tution de Ia

1
du
1

o Mars 1991 , portant Proclama-
deuxième tour des élections

1991, portant Composition drf

VU l-rA,..cord de Prêt lrio54
République du Bénin e!rEducation?t 

;

250
PEP d

)F
u l-e

signé 1e
Fonds 0

cto bre
ans le

1 991 entre l-a
cadre du Pro j et

Sur Proposition du It[inistre de: Finances,
l-e Colseil des Ptinistres entendu en sa séance du 5 Févrler 1992

ÿT,CF,ETE:

L?Accord de Prêt signé 1e
Ia République du Bénin et J.e Fonds 0
natiorral en ÿue du finarcement du pr
présentÂ à J.tAssembfée Nationar e par
Minlstre du Plan et de )-a Restrrrctur
de 1 t Education Natlonale et Ie Ivlinis
de Ia Coopération qui sont chargés d
soutenir 1es di scussions.

25 Octobre 1991 à IIIENTJE entre
PEP pour 1e Développement Inter-
ojet Education, oi-joint sera

Mlnlstre des Flnances, 1e
n Economlque, l,e lvtinlstre
des Affaires Etrangères et
exposer les motlfs et dren

1e
atio
tre
len

EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur 1e Président de IrAssemblée Natlonale,
Mesdames et l,ies: ie:r.s les Députés.

Jans 1e cadre du financement du projet Educatj.on, le Fonds
OPEP a consenti à notre pays un prêt dont 1iÂ.c""a a eie âi!ÀA-- -



2

1e 25 Octobre 1991 à \rI ENTIE par I'Ambassâdeur du

Les conditions et modalités flnanclères
présentent comme suit :

It{ontant : 7 l{i]-lions de doLlars

laux dtintérêt % ltan sur 1ê montant
remboursé.

Bénin à BOlill .

de ce prêt se

en pri.ncipal
du prêt déGîs§6 et non encore

Durée : 1 
', ..ns donl 5 âns de dif f éré.

Comrrissio,'i.1e "t erv: J e 1 l( l7 an sur lrencours du Princl-
arnort*.pâJ dê pre re a a n,rn en:,cL -'

Les ir:t4: I :: :: 1r'
en dollars senest:ic - i-'-'rl. :1 t,
année dans un ccmL ,. - ) '- ic:"?

L
pement de 9
du Bénin, e
1a sati sfac
ce titre, i

,- trr-rissions dc service seront payés
rs i) Janvier et 15 Juillet de chaque
1., i1ri.:'t paz' 1a Direction du Fonds.

a i-éalisLr';-1,.--: de c,: ::r',;3et vise -ia constructi-ol-r et 1téquj
Ô nouve.., ' e s école-" i]ans fes zones mrales erl Républia^ue
t :Leur do;ation en ::rstallations seconCaj-resr arnsi olte
tion cles besolns cie 40 éco1es pl'-Lmaires dé jà créées. ;i
1 comport.e '-Lusteurs volets à savoir :

- l-a fournitr:re en noblli-ers des nouvel]-es écofes et de

oelfeE e,:i.s'i;-ntes ;

- l racq-iisiti rn ie -?.iar'e1s diiacticiLes, droutils agrico-
1es, de machj-nes et de fournitures de bureau Pour ]es ?coles ;

- f es four:r.itur'es d I assistance tecl^-nique pour aider
l rUnité de Réalisatlon du Projet et sa surveillance, et

- I'acquisiticn drii:':rpernents .et les pre-statiÔns cle ser-
v5.ces pour tè f or'ic ti.tr:renent eificient d'e 1a cell-uIe du proiet'

Lt entrée
venir dans un défal
Janvier 1992'

A cet effe:.
soient Prises Par i.':s

en vigueur Ju Présent
de 90 iours aPrès sa

Acccrd de
s igna ture

devra inter'
au 11

-?re t
soit

LescondiL:'-'i:sdrer-irieenvjgueu-'reqr-:isesnrayantpu
être accomfii.;-t à"lin"ertà 

-.;àir 
;,rusiéurs r"aidcns (aérai de trans

ài-".ià" aà'ltAccori pu" L L--,';ctiàn du Foncs OPEP pour 1e Dévelop-
iiâàà"i-'l"i"rna ti ora-i'. 'r'i-:i .i: iraluction d'r texte anglais er'

ÏiÏilàt'=Ï "ii"r*ËiË- : :r.,-, .its-'u rJ"o s ;pep" j arptorôê'-br-on au' 1Q

Avril 1912 dc ra r:r..:.ii-àà mi se el: vigueur de f I Accord de Prêt'

i 1 convr?n:lrai.t que les dispcsitiolls urgente
:. tiuc'irJr+.: r ntervénant clans 1 I acconLpl i s s ei' -ont

/. ô./ ...
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des formafltés (Àssemblée iilationale, Journal Officiel et Cour Suprê-
me) afin de permettre la rnise en vigueur du présent Accord dans fes
nouveaux dél- ai s prescrits.

Par aifl-eurs, iI convient de noter que Les conditions de
remboursement de ce prèt (taux d'lntérêt t 2,25 9é durée de rembourse-
ment : 17 ans dont 5- ans d.e diffJré) sont celfes habitue]lement pra-
tiquées par cette Inst.itution et ne suscitent aucr"rre observatlon de
notre part.

Er: égard à ce qui précède, nous avcns lrhonneur Monsieur
f e Présldent dè l rAssemblée l,lationale, Mesdames et I'Iessieurs les
Députés de soumetke à votre approbation, Ie présent Accord de
Prêt en vue dten obtenlr ltautonLsatlon de rati-fioation.

Fait à COTONOU, 1e 24 îévtier 1992

par Ie Président de 1a Républlque'- Chef de lrEtat,
Chef du Gouvernement, ./

,': - , ''' '' '-'

Itricéphotq SoGLO--

Le Ministre dr Etat,
Secrétaire Général- à ]-a Présidence
de Ia République,

Le ÿiinistre du Plan et de l-a

Dé siré Ê,vt? i -

Le Ph-ni str^e des Àffaires

Le ÿlini stre
National e ,

de 1 t EducatT"Restnrcturation Econo Que r
/)

,'1,,k'r

u IJ{\.,!'rUI\. - I!a m DRAMANE.-r

Etrangère s et de f1
\

Co op érati on

rnéoAoIe HoL
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ACCoÊD, en date du 25 octobre 1991

entre 1a pépublique du Bénin (ci-après désignée 1! Enprun-

teur) et le Fonds OPEF pour }e Développenent International

(ci-après désigné le Fonds) .

- ATIrn{DIJ que les Pays Membres de 1!oPEP,

conscients de la nécessité drune sofidarité entre tous les

pays en développement et de lrimportance de Ia coopération

financière entre dtautres pays en développement et eux,

ont créé Ie Fonds pour assurer u-n appui finalcier à ces

p.ys à des conditions libérales, p.rallèlement ar.rx voies

officieles biLatérales et mu-l-tilatérales exietantes par

lesquelles les Pays Membres de I"'oPEP apportent leur

a*ssistance fina::cière aux autres pays en développement ;

- ATTXNDU que 1r Er'nprunteu-r a demandé ltassistalce

du Fonds pour }e financenent du projet décrit en Aruexe 1

au présent Accord ;

- ATTENDU que 1e Conseif des Gouverneurs du Eônd.s

a approuvé lroctroi à lrûnprunteur drun lrrêt dont Ie montalt

srélève 5 591 flrrr,roNs (7 ooo ooo) de do].Iars EU se10n

Ies modalités ci-apràs définies ;

Par ces motifs, 1es pa-rties au présent Accord

conviennent de ce qui suit :



ART]CI,B 1

DET'INTT]ON

1.0'1 Les termes ci-apïès ont 1e6 désignations suivantes

pa.:etout où ils sont utilisés dans le présent Accordr sauf

dispositions contraires du contexte :

a) Le terme Fondstt désigne ]e Fonds OPEP pour le
péveloppement lnternational créé par les Etats

Membre6 de l- I Organisation des Pay,s BTortateurs
de Pétrole (oPop) en vertu de lrAccord signé à

PARIS, 1e 2E jarvier 1976 tel qu'i] a été amendé"

b) Ie terme t'Direction du Eonds'r désigne 1e DjJecteur

Généra1 du tr'onds ou son représentant mandaté"

c) Le terme ttPrêttt désj-gne }e prêt octroyé en vertu

du présent Accord.

d) Le terme rrDoflarsrr et 1e signe tr$tt désignent }a

monnâie des E'IAT§-UNIS D I AI'IERIQUE "

e) Le terme rrpro jetrr désigne 1e projet ou 1e programme

pour lequel 1e prêt est consenti teI que décrit à
lrAnnexe 1 au 1x'ésent Accord. Iê description de ce

prograrune peut être modifiée périodiquement draccord

trÉItie entre 1r Ê,tl\û'ateu.r et la Direction du Fonds "

f) !e terme rtBiens et Servicesfi désigne }réquipement,

]es fournitures et les servj,ces néçessaires au

Peojet. 1p. référence au cott des biens et servicee
doit nécessairement inclure }e 1oût à 1t importation
de ces biers et ser:rices dans Ies localités de

1 'Emprrntcur .



!!g) !e terme iiAgur". drExécutiontt désigne l-e I'linistère

de lrEducation National-e de J" I ânprunter.r ou toute

autre agence dont 1r Einprunteur et l-a Dil'ection du

Fonds peuvent convenir.

h) le terme rrDate de c).ôturert désigne fa date spécj-fiée

conformément ou en vertu de 1â Section 2"11 du

présent Accord.

i) Le terme rtdate drftrtrée en Vigueurtt désigne 1a

date à laquelle Ie présent Accord entre en vigueur

et prend effet.

AHrICLE 2

?"O1 Le Jbnds coasent à l t Eqrrrnter:r, aux conèitions stipul6es

daas J-e présent Accord, un prôt drun nontant de SEPT MIII,fONS DE

DoLLArs (? ooO oOO de Doll-ars).

?.OZ LrBnprunteur verse périodiquement des intérêts au taux

annucl- de deux virgule vingt cinq pour cent (2125 %) sur le

montant en principal du prêt décaissé et non encore remboursé.

PRETLE
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2.O, T, 
I Empmnteu-r pai. périoOiquenent une commission de serv-ice

au taux de un pou.r cent (1 %) pr an sur lrencours du princitrxl

du fêt retiré et non amorti pour fa:ire face anrx charges adminis-

tratives relatives à 1tâpplication du présent Accord-

2.O4 Les intérêts et les Commissions de service sont versés

en doflars semee triell-ement 1e 1) jaavier et Ie 1J juillet de

chaque année dans un compte du Fonds désigné à.cet effet par 1a

Direction du Fonds "

2.O5 Après 1'entrée en vigueur du présent Accord conformément

à Ia Section ?.01 , et à moins que l'Enprunteur et le trbnd-s nren

conviennent autrement, les prodrrits drfuprunts peuvent être

retirés, si besoin est, pour faire face aux dépelses effectuées

aprè s le 12 juin 1991 , ou qui seront effectuées ultérieurement

pour }e finâncement du cot.t ;él--oi:,ia.lrle des biens et services

dont on â besoin pour J-rexécution du Projat. Ces dépenses sont

fire.ncées sur fes produits dremprunts sp6cifiés dans l-t Annexe 2

au présent Accord et dans les modifications de cet Annexe dllment

approuvée I]ar 1a Direction du Fonds,

2.06 A moins que 1â Direction du f'onds nren convienne autrernent,

les retraits sur }e Prêt peuvent être effectués dans les momaies

dans lesquelles 1es dépenses visées à la Section 2.O5 ont été

payées ou sont payabJ.es. Au cas où iI sera d.emaldé que 1e

paiement se fasse dans urLe monnale autrc que Ie .i)ollar, ce

1laiement sera effectué sur la base Cu cott réel cles dollars

". "/ " " "



utilisés pal' Ie tr'cnds poui' i:i: e l.rc! à fa requête' L,orsquti1

sragira d.racheter des devises, 1a Direction du J'onds agira en

qra.lité de représentant de J'Emprunteu-r- Les retraits rel-atifs

aux dépenses d.ans ]a monnaie de J'tEmpnmteur, 1e cas échéaat t

sont effectués en Dollars selon fe taux de change en vigueur

au moment du retrait, et en ]'absence de ce taux, selon r::t

taux raisonnable dont fa Direction du f'onds décidera, si besoin

2.O? Les demandes de retrait sorrt soumises à J.a Direction du

Fonds IÊr le représentant désigné de lrllnprunteur dan6 ou

conforrnément à fa Section 8.o2" chaque demande zui.nsi soumise à

l-a Direction du f'onds est accompagnée de documents et de toutes

autres pièces justificatives prouvant suffisâüncnt de IÊr ler.r.r

fond et forrre - rq ,t! Éu erÿ! rq r urrLarr que a'-EûIp.runteur a 1e

droit de tirer su:: :r,c FYê'. .:-,! :::-ual]; demanCé et que fe montant

à retirer servira exclusivement pour J,es objectifs fixês dans

Ie présent Accord-

2 .08 A Ia dena-cle de 1 lEnprunteur e',.; sel-on l-es modalités dont

1rÊrprunteur et fa Direction iu FcirCc sc scnt convenues, Ia

Direction du f'onds peut émettre aux banques com.rnêrciales des

garanties pour des lettres .1e cré(Li-t denanCées par I I Erprunteur

au profit des entreprencurs Cu proje':. ou pcur prendre drautres

gârantiês conditionnelles c.u slécia.Les auprès des tiers pour 1e

renbou.rscment des dépenses rfo:,: -l-es nontants de rront êtr"e f j-nalcis

au moyen du Prôt" Dans le ce c:-e d'une r"ara:,:ie co nCi ti-o nnr:ile r
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l-robfigation qui incombe au Eonds de rembourser cesse imrrédj-ate-

ment dès la suspension ou ]rannulation subséquente du Frêt" E)ans

1e cadre drune garantie spécia1e, 1!obligation du Ionds nrest

pas compromise lÊr une suspension ôu une aruluJ-ation subséquente.

Lorsquril stagit de Itémission drune garantie spéclaIe, ]rûn-

prunteur verse une commission drengagement âu taux dtun demi de

un pour cent (Or5 de 1 l,) trÉr an IÊyable périodiquement en

do]J-ars sur frencours du principal de l-â garantie spécJ-ale ainsi

conclue et restant due.

2.O9 LrBflprunteur rembourse lrencours du principa.l du

Prêt en Dollars ou en toute autre devise librement convertible

et acceptable par ]a Dlrectj-on du !,onds poul. un montant

équivalent au montant en dollar dt sefon 1e cours de change

en vigueur sur fe marché au rnoment et sur le fieu du rembourse-

ment. Le remboursement est effectué en vingt quatre échéances

semestriell-es à partir du 15 jar:vier 1997 après une période

de grâce qui court jusqurà cette date, et conformément au

Ca1ertdrier drAmortissement en annexe au présent Accord.

Chaque éch6ance doit être dtun montant de Deux cent quatre

vingt onze miLle six cent soixante Dôflars Qg1 660 Dollars)

à ltexception de ta derrière et vingt quatrième échéance dont

Ie montant srél-àve à Deux cent quatre vingt onze mi}le huit
cent vingt Dol-.Iars (291 8Zo Dollars) " Toutes 1es échôances,

à ]a date fixée por.:r l-t'. remboursement, sont trar:sférées dans

Ie Compte du londs te1les que Ia Direction ciu FonCs ]e demanCe.

2.1O a) L t Emprunteur srengage à ass-ùrer quraucune

extérieure ne soit prioritaire par rapport à ce Fêt

.lette
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1!affectation, Ia mobilisation et La répa.rtition des derrisee

d,étenues sous Ie contrôle ou au profit de ftErnPrunteü. A

cette fin, lorsquron constitue un droit de rétention et un

actj.f quetconque de ftEtat te1 que défini à Ia Section 2-1O (")

à titre de garantie dtune dette extérier:re, droit qui entraine-

rait ou pou,rrait entralner une priorité en faveur du crêan-

cier de fa dette extérieure dans lraffectation, 1a mobifisa-

tion ou 1a répartition des clevises, ce clroit de rétention

garantit ipso facto et sans incidence flnartcière pou.r fe tr'onds,

de façon équitable et proportionnelle , }e remboursement de

l-rencours du principal et des commissions aflérentes au ket.

! tûrprunteur, en constituant ou en autorisant Ia constitution

de ce droit, prend à cet effet des mesures exlresses ; maj-s

néanmoins, si pour une raison const itutionnelle 1égaIe, cette

clause ne peut être adoptée îour un droit de rétention cors-

titu6 sur fes éléments dtactif appartenant à lrune quelconque

de ses cel-Iules politiques ou administrative.s r lrEmprunteur

garantira inmêdiatement ! et sans incidence financj-ère pour

1e tr'ond,s, 1e rembor.rsernent de l- | encor.rs du principal- et des

commissions afférentes au IYêt 1».r un droit équivalent sur

drautres actifs de frEtat à }a satisfacti,on du f'onds.

b) Les dlspositions ci-d.essus cle Ia Secti-on ci-

contre ne s rappliquent pas à :

i) un ci-roit cle rétention s,,rr ies bicns au no-

ment a1e leur acquisition, uniquerncn-: à

tltre Ce garantie pour 1e reûtbcLlrsunont

du prix J 'achal .. r ces bi e rs I ,:r:

"""/
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ii) u.r droit de rétention résu-ltant des trânsactions ba:ûcaires

ord.inaires et garanti-ssant u:re d.ette dont fiéchéance anrive

un aJr au meximum après 1a d.ate à laquelle el-l,e a été con-

tractée,

c) Au sens de la section ci-contre, lrexpression ',actif de lrEtatn

d.ésigne leÊ biens appartenant à l rEmprunteur, à lrun quelccnque de ses eel-l-u-fes

politlques ou adatinistratives ou à une entité quril possède ou contrô1e et qui

foncti-onae pour son compte ou à son profit, ou à l,rlne de ses ceffules y conpris

les actifs en or ou autres devises détenus par une institution exerçant les

fonctlons de banque centrale ou de fond.s de stabifisation d.es cha.:nges, ou toute

autre fonction similaire pour ltEmpn:nteur,

2.11 le droit de l r Emprullsur de faire des tirages sur les produits

dr emprrmts prend fin 1e J1 Décenrbre i ÿÿ{ ou à r:rrre date uftérleure q,,i sera

axrêtée pal ]-a Dlrection du ronds qui ra communiquera promptement à lrElnprr-m-

teur.

AElllI,E l

E(0CUTION DU PROJET : PASSAT] 0I.[ -DES I'[{?CHES

,.01 Confornénent airx bonnes pratiques adrninistratives o fi:rancières et

techniques, l r Enprunt eur e:récute Ie projct avec fa dil-igence et I'efficacité
inôispensable, de mème quril fournlt d-iligenunent en cas de besoin les fond.s, les
moyensr Les services ct autres ressources, en prus des produits dri.lnl,n:nts quri]
faut pour atteind.re 1tobjectif.
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1.OZ LtEnrpnu:teur srassure que 1es activités de ses départementg et èe ses

Agents dtExécution refatives à lrexécution du projet soicnt n:enécs et coordonnées

conformément aux bomes politiques ct procéd-ures admini st ra*uives.

1.OJ (a) I t nmprunt eur stengage à prendre ou à faire lrend-re u:re police

d I asstrraflce pour 1es bi-ens et serÿices dont f i-r-iportation sera fi:rancée sur le

Prêt contre Ies risques que comportent ltacquisition, 1e transport et 1a ]ivrai-

son d.e ces blens et serÿices sur Ie site d-e feur utilj-sation ou lnstaflation ;

et pour une telle police d I assurance , toute i:rdemrité est payable dans l::le morulaie

librement utifisabl"e par I I Enp rr.mt eur pour lerlr renplacement ou réparatlon.

(t) A moi:rs que le I'onds nren convieme autrement, tous 1es biens et

services financés sur les produits dtEhprL.nts scnt utilisés excfusivcment aur

fins du Projet.

5.A4 (a) I I l'nryrunt eur fou-mit dili-gerurent à fa lirection du londs, d.ès

1er:r préparation, les p1ans, Ies spécifrcations et Les pièces du marché de même

que 1es pJ-annirg dr exécution et des achats destinés au Frojct et toute modifi-

cation phys.ique ou augmentâtion du volune de scs travaux evec une précision

comme fa Direction du Fond-s 1e demand.e raisorrnabfernent.

(l) I'rnfr:unteur a (i) conserve }a tloculentation et les ligrres d.e con-

duite appropriées pou-:r suivre ât contrô-Ler 1rétat dravancement du Projet (y conr

pris ses coûts et l-es avantages que ltorr peut en tirer), idertifier 1es biens et

sersices fj:nancés sur les prod.r.l-it s drEmprr-:nts, et révéler feur utilité au Projet I
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(ii-) pernet au représentant de Ia nirection du tronds de visiter 1es

i:rstaJ-l,ations et 1es chantiers de construction faisant partie du Projet et

dtexami-ner 1es biens et les travar-u financés sur fes produits drEmprults de

même que toute docurnentation et pièce appropriées, et (i-i:-) fournit à j:rter-

valles réguliers à la Di-rection du l'ond-s toutes l-es informations qurelle demande

sur le Projet, son coût et, s'i1 y a 1ieu, 1as avantages à en tirer, 1es dépenses

rel-atives au:t produits d.lEmprunts c l-es biens, services et travaux financés su-r

ces produits diEmprunts.'

(c) tmméaiatement après fa lin de ltexécution du Projet, mais da,irs rrn

d-élai ntexcéda.nt pâs six mois après 1a nate de Cfôture ou à une date convenue à

cette fin entre 1 rEmprunt eur et l-a-!j.recti,ol. du lond-e , 1 | ern'prr:nt eur prft>are et

fturrlt à la nirection du londs rrrr 6:r.nd ::.17ort détaJ.lLé que )-a Direction du

Fond.s ôcmânùera raisorur.cblenent sur lt exécut-ion of l-a Eisc en service lr::itl-aIe du

Projet, son coût ct lcs avanta6os qur'cn en a tlrés cu quron doit en tirer, lrezé-

cut ion par 1tEmprr:nteu:: c! l-. 1,.-.1;, .lc 1.,*. ,i,-iga [ions respectivec d.ans Ie cad.re

du préscnt .ticcorù et la réafisation des objectifs du Prêt,

1,05 ltEmprunteur tient ou fait tenir fes fivres nécessaires pour faire

ressoxtir, seLon des démarches appropriées qui sradaptent aux méthodes bien

établies de 1a comptabilité, les opérations, fes ressources et les d,épenses du

Projet, des départements ou agences de lrEnpr,:lteur chargés drexécuter totafenent

ou partiellemeirt Ie Projet ; et i1 met ceg livres à 1a disposition de la Direction

du Fonde dès que ce11e-ci en formule La demand.e.



1.06 (a) L'tnp15r',1"ur et ]e Fonds collaborent étroltement pour srassu.rer

quc les objectifs ,1u Prêt sont atteints.

(t) ItEmpru:rteur j-nforrne dans 1es meil-1eurs délais la Direction du

Fonds d.e toutes situations qui entravent ou risquent dtentraver Ia borre marche

du Projet, ltexécution de ses obligations dans le câdre du présent Àccord, ou }a-

réalisation des objeotifs du Prêt.

(c) I fa demande de chaque partie, ]tEnprunteur et l-e londs échangent

périodlquement, par lrentrem.ise de leurs représentants, d.es poi.nts de I'ue sur tous

1es problèmes relatifs au ?rojet et au Prèt.

1,O7 Toutee les références à I'Emprrlteur dans LrArticle ci-contre sont

int erprètées mutatis mutandis cornne vafables pour 1rÀgent d rExécution,

1 
.',r

-\RTICI,E 4

IY,OxrîF 
^ 

rlll ônllq

4.01 Le présent Accord ainsi que tout avenart entre les Parti.es signataires

sont exonérés d.e toutes taxes, impôts ou droits prélevés par, ou d.ans la Localité

de, l t Emprunt en-r pour ou rel-atifs à lrexécution, la livraison ou f I enregistrement

du Pro j et.

A.AZ Lrencours du principal , 1es intérêts et les cornmissions drengagement du

Prêt sont payés sans retenue et exonérés d,e toutcs taxes et restrictions de toute

nature imposées par ou da:rs la lccalité de lrEmprunterrr,
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4.q Tôue fes dosslers, les registres, les correspondances et autres docu-

ments d.e nême r:.ature sont considérés comme confidentiefs par l tnmprunteur, à

moins que le Fonds nren convier:le autrernent.

4.o4 I,e Fonds ct ses actifs sont à ltabri de toutes mesures drexprolriation

de nationa.]. isat ion, d.ialiénation, de détention ou de maj-runise daas la }ocalité

êc 1 rEmprunter.:r.

ÀRTICI,N 5

REIBOUNSM,'iB]T A]ITIC]PE SUSPE{ST OT ET 
^NNiIL\TlOi{

5.01 Au cas où l-tune des sltuations ci-dessous se produi't et persiste

penda.nt 1a période spécifiée ci-dessous, fa nirection du londs peut, à t out

moment où ta situation persiste, pa,1' voie de notification à. lrEmpruntc-ur, d.é-

clarer frencours du principal du Prèt non encore rernboursé et échu exigible et

remboursable immédiat ement en nême tenps que les intérêts et 1as cormissions y

relatifs ; et dès cct insta:rt, l';-:c:;:- *--- ;r=-:rcipal einsi que les j:rtérêts et

toutes les comnissions devierment exigibies et renboursabl-cs imnédiatement :

a) r-rn défaut survient et peïsistc pelrrlant rme période de trente jours

en ce qul concexne Le non renbourser,ent drune échéance de l- r encours

du prilcj-pal- ou des inrérêts ou des commissions conforménent au

1>résent Accord ou un autre accord- dc prêt en vertu duquel lrEmprr:n-

teur a bénéficié ou bénéficiera d.rrm prèt du Ionds ;
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(b) un défaut de non exécution de toute autre obligatlon de la part de

}t Emprr.:nt eur confo:trément au présent Âccord ou dans 1e cadre drr':n

Contrat drxntreprise, stil y a Ileu, et ce défaut persiste p end'ant

une période d.e soixa:rte jours après noJification à 1'nmprunteur oar

1ç Fonds.

5.02 L tEmprr..:lt eur peut, par voie d'e notification 3s tr'orrd-s, affuf er tout

montant du Prêt o.ue lrLhprrrnteur nraura pas retiré avartt u]]e tefle notification.

Le Fond-s peutr par voie de notification à IrErnr:rr.:rrteur, suspendre ou ételndre le

droit de l t Empnrnteur à fa^ire des retraits sur }e Prêt si f 'un des d-éfauts men-

tionaés à 1a Section 5.Of (a) et (b) sr:rvi ent ôu sril se présente une situation

ertraorùinaire qui djiminue fa pïobabj-lité sefon 1aquel1e ]e Projet connaitra r::re

bonrre fin dr exécution ou ltEmprunteltr scla en Besule drexécuter les obligations

qui lui incombent aux termes d.u présent l'ccord'

5.01 Nonobstant fe renbourssment anticipé du Prêt eelon fes dispositions d'e

Ia Section !.Ol ou sa suspension ou ar:rruf at ion confomément à }a Section !'02,

toutes fes dispositions d.u présent Accord restent pleinener't en vigueur et

applicables sar.d celles prévues spécifiquenent à 1rÂrticl-e ci-contre'

5,O4 Aucwte arrrul-ation ou suspension ne srapplique aux montants ]iés à ur}

engagement financier spéctal concfu en vertu ùes dispositioirsde la sectlon 2.06,

sauf si elle est strictement prévue au cours de ltexécution de cet enga,gement.



5.05 Toute a::nuiat ion est r,'j1

r4

artie p::op ort ior:nelLement sur les nombreuses

lccord sreffcl3cr:t do régIer à Lramiable entre

échéances de lrencours dn principal- du Prêt dont I t amortissêDent échoit à une date

postérieure à ce]1e àe f'ar:nulation.

ÂITTfCIE 6

EfiGfBIIM! -. rl:al:ClrrTl0l{ DU ICNIS - A-PAfTIIÀGX

6.01 Les droits et 1es obligations des Pa,rties au présent Accord. eont

Iégitlmes et ont force exécutoj.re sefon leu:c teneur, nonobsta:rt toute d.isposi-

tion contraire à 1a 1égisiation Locafe. nn aucun cas, nl l tEmpnmteur, ni Le

Fond.s nra le droit de soutcntr r:r.t argument selon leque1 1es dispoeitions ôu

Présent Âccord sont, pour quelque re.ison que ce soit, irréguli-ère et nront

pas force exécut,:-'.:-'e.

5.az ],a Directiori du lon,-1s informe ùil-igerL])ent L r Emp ru:rt eur d.e toute

décision prise po'lr l-- ,.r il.,.l 'f,i-r .tr. n'- . ^ , -r.--..'.. rre . a C crrrention d r Etabl:le-

sement d.u londs. Iln cas Crr:r tcl.l: disSo2:.ution, 1e pïésent Accord de prêt

demeure en r.igueur et fa Di:e.:',ion du tr'cnds portera à Ia connaissa.nce de

f t l'-,,p,'.,,,t eïr l-es nesures de remplacenent prises pour le remboursement du prêt

conme l-rautorité conpétente d.r tr'onds peut 1e concevoir en d.e ces circonstaJrces.

6.05 Les Pa.rti es

elres, tous Les fitigês et différen*s provenant d.e rrexécution d.u présent Accord.

ou y afférents. si- r.m accord nrintervient pas d.â,,s ces cond.itions, le litj-ge ou

le di.ffé::end est pi;':é a:-: nlveau du Tri-br,trar- Ârbltrar pour rm règlement en col-
fo:mlté avec fes dispositions ci-après :
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a) Une procédr.re arbitraJ.e peut être eng'agée par 1Ii'\npn:nteur contre

le Fonùs ou vice versa. na:rs tous fes case la procédure arbitrale doi-t

être engagée par voie de notification adressée par 1a partie qui se

constitue en plaignaot à cefle mise en cause'

b) Lc Tribunal Arbitraf se conpose de troie arbitres d'ésignés comroe

suit 3 un premier arbitre est désigné par Ia partie constituée en

plaigrrant, un deu:ciène est déslgné par Ia partie nise en cause' et

1e troisième (ci-après dénormé }e Surarbitre) est désigné par 1e

consentement des deux arbitres. Si d'ans les trente jours qui suivent

1t enga.gemeot de la procédure agbitraf' e, Ia partie mise en cause

nraffive pas à désigner rm arbitre, 1e Président de ].a Cour Inter-

nationale de Justice désigoe cet arbitre à 1a demand'e de ]a partie

qui engg,ge 1a procéoure. Sj. d.an s fes soixante i ours qui su-ivent fa

désignation Ôu deuxième arbitre, les deux arbitres n'arrivent pas à

src:rt,,.:^- : -.-t-'- "':." " '''-'-1 't::, .le Présidênt de Ia Cour

Intesrationale de iustice prccédera à 1a d.ésignation de ce

Sura.rbitre.

c) I,e îri-blmal Àrbitral se réur:it a'.:x date et fieu fixés par ]e Surar-

bitre. Par 1a suite, Ie Tribunal Arbitral décide de 1a date et lieu

de son au-
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iL fixe ses règles de procédure et trancheCience

toütes 1es questions dorrt j.I a compétence.

d)

e)

'Iou;es 1es déc.isions du lbibLirraf .[bitra] sont prises

à 1a majorité des voix. L',irrêt ou lribunal' qui peut

être reodu .ar défaut, est définitif et obligatoir€

pour toutes les derx pa.rties eogagées cians cette pro-

cédure arbitrale.

-es frais aomj,nistratifs ou de greffe relatifs à une

procéd',:re enga.gée en vertu de Ia Section cj.-contre ou

relatifs à une procédure destinfe à rendre exécutoire

toute senteoce en vertu des clauses de la présenle

Sectiôn peuvent être déterminées dans les fomes pré-

vues à l-a oection 8.01.

Le tfibunâ1 Æbitral décide de la naniere dont 1es

frais drarbitrage seront répartls à chacune ou touies

1es deux parties en litige.

ÀÎTICLE 7

f)

}ÀîE; D' EN Li'l VIGU EUIi N !i.] PtTi,SII.iT ÀCCORN

?.01 Le préseût,ccord entre en vigueu..rc lorsque Ie lbnds aurâ fait
parÿenir à IrEmprunteur une ootificatior de sou acceptetion des preuves

d.emand.ées dans fes Sectlons l.O? et l.Oi,

7.O2 Li lmprunteur fo,:rnit au ronds les preaves satisl'arsântes

établissant que Ia conclus-Lon et la lemise clu pïésent lrccorrr r.u r.tcrrr

de L'Lmprunteur ont été dtnrent a.uto{isées, et La ratification est

-r'i
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i nterîvenue dans le respect oes prescriptions constitutionnelLes de

1 | -limprunteur.

1.O1 En accord avec Ia Section 7,02, Irftnprunteur fournit éga.-

Lement au .bonds un acte dél"ivré par le Piinistre de la Justj-ce ou le

ProcrlreL]I de ]a dépublique, ou le Conseifler Jurirlique du Gouver-

nement pour attester que le 1;résent r-ccord a été dtn,ent autorj-sé et

ratifié par 1'!.tnprunteux pour 1equel iJ- constitue un instrument vela-

ble et exécutôire aux termes de ses propres dispositions.

1.O4 Si lrentrée eû visreu.r et lrapplication du présent Accord

n,interviennent pas d,ici à fa date ou 3l Jamrtel t99a.

1e présent accord et toutes l-es obligations incombant aux palties

concernées sont ainsi résiflés à moins que Ie }onds, âprès exameû des

raisons ayant rDôtivé ]e retard, fixe une autre date aux fins de la

Section c1-contre,

7.O5 Iorsque l-e rembou:sement d.e ]rencours d.u principal ainsi

que ]e paieüent des iatérêts et autres commissions afIérents êu lfêt

ont été effectués, le ;ïésent ;ccord. et toutes les obligations in-

combant aux pa,rties coocernées so[t ainsi résiliés.

ÀRTICLE] 8

Nrollr' IC}-T] O}J EI?rrf,llL,.iL, TI0il ÿ10i)l Cr'l'I0N

8.01 Toute notificetion ou requÊte qa'i1 est nécessaiïe ôu

permis drintroduire ou de forinuler ea vertu du présent Àccord se

fait par écrit. 0n estime quruoe tel1e notlfication est j.nrroduite

ou formulée en bonne et due forme lorsqu'elle est rÊmlse en i!aj1
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propïe ou expédiée par courrier lettre, câble, télex ou téIéfax à

Ia partie pour laquelle iI est nécessaixe de lrintrodtire ou d.e fa

formuler, à Itadresse stipulée ci-dessous ou à toute autre adresse

que cètte lartie aura corrmuriiquée par un e.cte écrit à la lartie in-

troduisant Ia notification ou formul.ant la requête.

8.02 Le i,iinlstre des -i'inances de lrEmprunteur ou toute persônne

par lui mandatée à cet effet par écrit, prend or. signe, en vertu du

présent rlccord et au nom de ltEnprunteur, toute mesure qurll est

nécessâire ou permis de preadre, de uême qLle tous documents quril est

néccssaire ou permis de s.gner.

L,Oj le président d.u Conseil des Gouverneurs du lonos peut, au

oom d.u jronds et de frEmprunteur, et par un insttument slgoé au nom

de IrL'mprLrnteur par Ie rcelxésentaot stipulé à ou con_formément à Ia

Section 8.02, donner soû i,cccrd pour toute modiflcati-on des dispo-

sj-tions du présent Accord", à condrtlon que, selon ce représentant,

cette mod.j.ficetion sôit raisonnable eu égarri aux circonstarces et

nraccroisse las notable[ent ]es obligations Ce 1'lmprunteur au ti-
tre du présent Àccord. le londs peut accepter Ia signature par ce

repnésentant drun instrwnent qui donne ]a preuve irréfutable que

dans lresprit d.e lruaprunteur }a modiflcatj.oa ou ltamplification

demandée par un tel instru.nent nraccroltra pas notablement les

ob1-igations de lrEmprrunteur au titre ùu présent accord-.
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8.04 Tout document renls en vertu du présent accord doit Btre

en anglais. Les documents présentés dans une aurre 1angue Coivent

être accompagnés de ieur trad.uction angl:Lise certifiée en tant que

traduction agréée qui est o.éterm-inénte po[r Ies !arties au présent

Àccord 
"

En fci de quoi, les pa.rties au présent lccord, agissant

par J- ' l ntermédiairâ de leurs représentp.nts d-tment autorisés, ont

fait signer et remettre ie présent .rccord en six exempl:.ires en Lan-

gue anglâise à VIEl,illE, tous l-es exenplaires ayant valeur ororj.gi-nal

et drautherticité et 1a mê;ne force exécutoire, aux jou-r et an ini-
ti.âux que qessus.



POUR ],I E]IPRUNTEUR :

r\ orn i S. E. Saturni n K. S0G1,0

rmbassadeuï du .jénin près fa Répub]j-que l-élérale drÀI]emagne

Adre sse Ministère des Finances

COTONOU

Républ-ique du tsénin

Cable : lili\rItr'INaitlCLS, C01'CIiOIJ

Télex : 5009 lqll'il'{ CTlioU

POUR IE IONIS !E LI OPEP POUR LE ]]EUEJIOP?i]VE1'IT II'iTEfuIÀTIOTIÀI, :

Nom ! S. E. Osama !-r"QIl IH

Président du Conseil des Gouverneurs

adresse : Le xonds de I'OPEF pour Ie névelopperoent Internatj-ooal

P. 0. BOx gg5

Â - '1011 VIEi$i'trE

Àutriche

Cabfe:OPECIïNI

Té1ex : 1r17r4 FUi',ID A

Telefax z (zzz) 515 )2 fi

Ai{i[EXES

Annexe 1

Ànnexe 2

Ânnere 1

i]e scri piion du 1to jet

Affectation des Prôduits d' Snprunt s

Calend:'ier dt ,.morti sseme iit



F.E]IITBLI,]UX XU Bts$IN

PIIOJ'T EIUC;T] CI,I

AIVIüXtr; 1

DI'SCNIITIOI\ DU P;".OJET

i1 stag:it dtuo .tlrojet rt'Iatif à la construction et lréqui-

pement de 90 nouvelles écoles dans fes zones rurales de la RépubLlque

d.u Bénin, leur dotation en ir;stallations seconoaires aj-nsi que Ia!

fourni. ture i.es besoirrs de 4C écoles prlmaires déjà créées. Les vofets

du Eojet sont l-es suivants :

(u) Génie Civil, pour lrensenbfe des travaux de ccns-

+"ruction des écol-es et des iostall:rtions secon-

daires ;

(l) I-ourniture de mobllier à Ia fois pour lcs nouvelles

écôIes et celles exisiartes i

)( c i'oûrni. ture

agricoles,

re?,u pô,,r.r

de natérie1s did.actiques, d'outj.Is

nachines et de fournitures d.e bu-

écoIes I

( a)

de

fes

i'ourniture d'assistance technique pour ai.d.er

t'Unité de liéalisatj.on du 1-rojet (rIU) et pour

1a survej.ll-a[ce du Projet ; et

cciiat dréquipc,nents et de services po r,-r 1e fcnc-

tionn€ment eflicrent du rIU.

(")
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ÎXPUBLlAIIE DÜ .BENIN

P:r0JET EIIUCeTI0Iù

;NliÉ)? 2

ri'IECli; TI OI.J DEs !n0DiJITS D' li.i.?Rui,l'1's

À moj,ns que lr Erlnprunteur et Ia Direction du lonCs nreo con-

vienneût autrement' Ie tableau ci-cessous Présente l-e s vo-

lets à financer au moyeû des -'roduits d'enprunts' fraffec-

tationdesinontantsduPrêtàchaquevoleta,insiquelepour-

centage dÊs dépenses en devise pour 1es ilostes qui seront

e.insi financés sr.-r ctLaqr:e volet ;

Vofet lffectatron des

Proriui t s C I llm-

prunts

( lrprir,é. en L'o f l;.,rs
!,u)

Pourcentage des

lépenses totale s

à f i r.,a ncer

(a) ç56is Civll

(u) t'ioli rier

( c) Equipement

(d) essistance
Tecb rri'que

(e) r r u

Total

I 61r ooo

1 600 000

1 017 00c

489 ooo

265 oao

7 oo0 000

49,5

100

100

100

56,8



2- Noûobstant lraffectation dtun montant de prêt ou

1es pourcentages de décaissement fixés d.ans Le

tableau figurant au paragraphe 1 cl-d.essus, Ia

lirectlon du Fonds peut, lorsqurelfe estlloe

rrisonnable que le mootant drun prêt alors af-
fectd à un vofet sera insuffisant pcur 1e finan-
cenent du loi.r-rceotage convenu pour toutes 1es

dépenses à effectuer sur un vo1et, et par voie

de notification à lrtrrnpr.rnteur :

(i) réaffecter à ce volet, jusqu'à concurence du

mootant nécessaire pour faire face au déficj.t
estloé, cies produits dtemprunts alors affectés

à un autre volet et aont on n'aura pas besoin,

selon la rirection d-u -tond.s, pour fa.ire face à
o.'é.uürEs ûepenÊcs , et (ii) lorsque cette réaf_

fectatiôn r.tlarr.ive pas à couv-rir intégralement

Ie déficit est:.né, ré:tuir:e 1e pourcentage d.e d.{_

caissement alors appliceble à ces dépenses afi.n

de permettre la continuité drautres retrai-ts sur

ce volet jusqutir ce que toutes dépenses sur ce

rrolet soient âffectuées.



nx DU BENIN

PROJEî EIJUCÀTION

ÂNNUE 1

CÀLEIN1IIER } I A},10RTT SSEI,IENT

Date de Bemboursement ùIontant dt

15 , Janvier

15 Jûi IIet

1! Janvler

1! Jui Ile t

15 Janvier

'1 5 Juillet

15 Janviex

15 Juillet

15 Janvier

1, Juillet

15 Janvier

15 Jui l1e t

15 Janviex

'1 5 Jui llet

15 Janv j.er

15 Juilfet

15 Janvier

1! Jui.Ilet
.l 5 JanviÈr

15 Juillet

15 Janvi er

15 JuiIIet
'1 5 Jànvier

'1 I Juillct

(exprimé en Dollars)

291 660

291 660

291 660

291 66A

291 660

291 660

291 66a

291 660

?91 660

291 66a

?91 660

291 660

291 660

291 66A

291 660

291 660

291 660

?91 660

291 560

291 660

2)1 650

: )i (6ti

2t;1 66c

1991

1997

1998

1998

1999

1999

2000

2000

2001

2Ot 1

2002

2002

2OO1

2Oo1

2OO4

2004

20A5

2O05

2006

2AO6

?ao'l

2Aoi

2008

2008 C /'U._ ?..)J--

'7 ôôO ôaô


